Madame la procureure,

Bernardo Caal Xol, 48 ans, est enseignant, syndicaliste et défenseur du peuple autochtone maya q’eqchi, est emprisonné depuis plus de deux ans pour avoir défendu les droits de sa communautés pénalisée par la construction d’un projet hydroélectrique Oxec I et II sur les terres sacrées du fleuve Cahabón, dans le département d’Alta Verapaz. Désigné par des communautés de la municipalité de Santa María de Cahabón pour intenter des actions en justice afin de dénoncer les irrégularités de ce projet, y compris l’absence de consultation préalable des populations autochtones, Bernardo a été couvert d’opprobre dans la presse, à la télévision, sur des brochures publicitaires et sur les réseaux sociaux. Le ministère public a ouvert une enquête contre Bernardo pour des violences présumées survenues le 15 octobre 2015, alors qu’il se trouvait dans la région concernée pour participer à une réunion avec les communautés. Le 30 janvier 2018, Bernardo a été arrêté et placé en détention provisoire. Le tribunal de Cobán l’a condamné le 9 novembre 2018 à sept ans et quatre mois d’emprisonnement pour vol avec circonstances aggravantes. Le 30 novembre 2018, les avocats de Bernardo ont interjeté appel mais leur recours est toujours en attente d’examen. Quatre audiences précédemment fixées ont été annulées. En tant que membre, sympathisant(e)d’Amnesty International, qui le considère comme un prisonnier d’opinion, je vous demande de réexaminer le dossier de Bernardo Caal. Ėtant donné l’absence d’éléments à charge, vous devez abandonner les poursuites engagées et qu’il soit relâché ; et veiller à ce que les personnes ayant relayé ces accusations sans fondement aient à rendre des comptes. Je vous prie d’agréer, Madame la Procureure, l’expression de mes meilleures salutations.
Procureure générale – Mme Consuelo Porras
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